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    Introduction


    François Meyssonnier


    L’approche classique du contrôle de gestion est focalisée, depuis les travaux d’Anthony en 1965, sur la modélisation financière effectuée par le contrôleur de gestion dans le cadre de la comptabilité de gestion et du contrôle budgétaire, qui est bien distincte de l’élaboration stratégique d’une part et du contrôle des tâches d’autre part. Une nouvelle vision du contrôle de gestion se développe actuellement, fondée sur les processus et intégrant la dimension opérationnelle dans le système global de pilotage de la performance. Si on fait sa place au suivi des processus opérationnels de terrain dans le scope du contrôle de gestion, celui-ci ne se limitera plus au travail du contrôleur de gestion et va être à la fois plus vaste (car non cantonné à la seule modélisation financière) et plus contextualisé (car lié aux caractéristiques spécifiques des processus productifs créateurs de valeur). Cette vision du pilotage de la performance fondée sur les processus opérationnels se prête bien à la recherche en contrôle de gestion dans le secteur public (notamment à toutes les problématiques de simplification administrative, d’e-administration, d’implication de l’usager comme coproducteur du service public). Plutôt que de constater une fois de plus les limites du contrôle de gestion existant actuellement dans les administrations (quel contrôle de gestion dans les organisations publiques ?), l’objet du présent ouvrage est de réfléchir aux possibilités de mettre en place un nouveau contrôle de gestion plus efficient dans une situation de nécessaire maîtrise de la dépense publique (quel contrôle de gestion pour les services publics ?). En matière de pilotage des services publics, beaucoup de questions se posent en effet.


    Les principes du New Public Management impliquent la mise en œuvre de nombreux outils du contrôle de gestion (mise en place de centres de responsabilité décentralisés, instrumentation du pilotage de la performance, fixation d’objectifs et accountability, recherche de l’efficience et de la productivité, recherche de l’efficacité et de la satisfaction du client-usager, etc.). De nombreuses réformes de la gestion publique se sont succédées depuis plusieurs décennies mais a-t-on vraiment expérimenté sérieusement le New Public Management en France ? Quelles perspectives ceci ouvre-t-il pour le contrôle de gestion ?


    Comment articuler le contrôle de gestion (qui est centré sur le rapport inputs-outputs et qui agit en continu et en temps réel sur le terrain) et l’évaluation des politiques publiques (qui s’intéresse de façon séquentielle à l’analyse des impacts le plus souvent ex post) ? Est-ce que les deux sont imbriqués ou peut-on distinguer clairement les champs de responsabilité et les niveaux d’analyse ?


    Faut-il raisonner globalement en modélisant l’existant pour le faire évoluer ensuite ou bien s’occuper prioritairement d’améliorer les processus défectueux ? Les points de comparaisons sont-ils les autres entités publiques (focalisation sur l’organisation) ou les entités privées réalisant des prestations comparables (focalisation sur les processus) ? Comment utiliser efficacement les méthodes de benchmarking pour améliorer les services rendus aux usagers ?


    De nombreux services publics cherchent à répondre au mieux aux attentes des usagers. Cependant l’arbitrage est parfois difficile entre l’universalité du service public et sa personnalisation. Comment le contrôle de gestion doit-il prendre en compte cette tension ? Quelle est la place de la valeur perçue par l’usager dans les démarches de contrôle de gestion ? Doit-on prendre en compte prioritairement la qualité technique de la prestation publique (dimension opérationnelle) mesurée par des indicateurs internes ou la qualité perçue (dimensions opérationnelle et relationnelle) mesurée par l’usager ? Comment intégrer la satisfaction du bénéficiaire du service public dans les systèmes de pilotage de la performance publique ? Si la capacité de mobiliser le personnel est indispensable au succès de la modernisation des administrations publiques, comment gérer les tensions entre les attentes des agents et celles des usagers des services publics ?


    Quelles sont les méthodes de calculs de coûts les plus utiles pour les responsables des organisations publiques ? Comment développer l’information et l’animation de gestion permettant de maîtriser les coûts, de réaliser des économies, d’accroître la productivité et l’efficience, d’optimiser la dépense publique ? Peut-on utiliser les méthodes de Budget Base Zéro, de lean management, de reengineering dans les organisations publiques ? Comment construire des indicateurs utiles et des tableaux de bord pertinents pour piloter la performance publique ? Les balanced scorecards largement répandues dans les entreprises privées peuvent-elles être utilisées fructueusement dans le contexte des organisations publiques ? Quelles sont les conséquences concrètes de la LOLF au niveau du pilotage de la performance par les managers publics de terrain ?


    Toutes ces questions vont être abordées dans le présent livre.


    L’ouvrage commence par une réflexion sur la dimension stratégique du pilotage des services publics. « Les Chambres Régionales des Comptes et le pilotage de gestion des collectivités locales » est une contribution de Muriel MICHEL-CLUPOT et Serge ROUOT. Les auteurs partent de l’analyse textuelle de quarante-trois rapports des chambres régionales des comptes sur la gestion des collectivités locales et montrent que la satisfaction client est assez négligée dans l’approche des systèmes de pilotage de la performance publique locale. Ceci semble en retrait par rapport aux principes du New Public Management. « Les effets limités des démarches locales de performance sur le pilotage des services publics » par Christophe MAUREL, Christophe FAVOREU, Damien GARDEY et David CARASSUS, montre, à partir de l’étude de quatre cas de collectivités locales innovantes, que les démarches locales inspirées par la LOLF en France abordent la question des économies budgétaires mais de façon macro sans accorder toute la place nécessaire au pilotage fin de la création de valeur pour les usagers faisant plus de place dans le dispositif de pilotage communal au comptable et au financier qu’au contrôleur de gestion et aux managers de terrain. Le chapitre iii revient aux fondements des services publics. Dans leur contribution, intitulée « L’évaluation des services publics par la satisfaction des usagers et les valeurs des citoyens : le cas d’un baromètre du service public municipal », Jérôme DUPUIS, Stéphane SAINT-POL et Antoine CARTON, construisent un outil de mesure des perceptions de mille deux cents citoyens sur le service public local et étudient l’évaluation des services publics locaux en fonction des attentes des usagers et des valeurs des citoyens.


    Le livre se poursuit, dans une deuxième partie, par la prise en compte de la dimension organisationnelle du pilotage de la performance publique. Dans le chapitre iv, « De nouvelles perspectives pour le contrôle de gestion communal », Caroline TAHAR plaide, à partir d’une recherche intervention dans une commune moyenne, pour une focalisation accrue sur le pilotage des processus de prestation de service et insiste sur l’importance de la co-création de valeur avec l’usager du service public. L’analyse des modes d’implantation des innovations managériales dans les organisations publiques prolonge cette réflexion. Le chapitre v, « Coalitions d’acteurs et innovations managériales dans le secteur sanitaire et social » par Gulliver LUX et Nicolas PETIT, montre, à partir de l’étude de cinq cas d’hôpitaux et de centres médico-sociaux, l’importance des jeux d’acteurs et des coalitions à construire pour assurer le succès des innovations managériales dans ce contexte. « Les processus de mise en œuvre des outils de gestion dans les organisations publiques : lecture croisée de deux expériences » par Jérémy ALDRIN et Denis CHOFFEL, poursuit cette réflexion, à partir des cas d’une chambre de commerce et d’industrie et d’un centre psychothérapique, et étudie la dynamique à mettre en œuvre afin de réussir l’implantation des outils de gestion dans les organisations pluralistes.


    La troisième et dernière partie de l’ouvrage est consacrée à la dimension instrumentale du contrôle de gestion dans les services publics. Jean-Francis ORY, Jean-Luc PETITJEAN et Thierry COME expliquent, dans « La certification comme accélérateur de la mise en œuvre du contrôle à l’université : l’exemple des services de formation continue », comment la certification qualité obtenue localement (ici dans deux services de formation continue) peut être un moyen de faciliter la mise en place du contrôle de gestion dans l’ensemble de l’organisation (ici à l’université). Frédérique LETORT et Pascal FABRE, montrent dans le chapitre viii, « La comptabilité de gestion dans les communes : une diffusion contrariée par les divergences de représentations des acteurs », à partir d’une étude de cas réalisée dans une ville moyenne, que la comptabilité de gestion n’est pas perçue de façon identique par les différents acteurs d’une collectivité locale et que ceci explique ses difficultés de mise en place et de bon fonctionnement et remet même en cause sa pérennité. Enfin, le chapitre ix, « New Public Management et usage des outils de contrôle de gestion dans l’administration de l’éducation de Dubaï » par Bouchra FNINOU, présente un cas emblématique de NPM très développé et, à partir d’une étude longitudinale menée dans le cadre d’une recherche observation, aborde la question de l’usage et de l’appropriation des outils de contrôle de gestion dans l’administration publique de l’éducation de Dubaï.

  


  
    Première partie

    La dimension stratégique du pilotage des services publics

  


  
    Chapitre I

    Les chambres régionales des comptes et le pilotage de gestion des collectivités locales


    Muriel MICHEL-CLUPOT et Serge ROUOT


    
      Introduction


      2013 est l’année où sont fêtés les 30 ans des chambres régionales des comptes, l’occasion de procéder à un bilan mais aussi d’esquisser quelques perspectives, parmi lesquelles leur « fonction d’aide à la modernisation de la gestion locale» et les « audits de performance» amenés à compléter le contrôle de régularité et de probité, selon le premier président de la Cour des Comptes, Didier Migaud. 2013 est aussi l’année du premier rapport public thématique sur les finances publiques locales, produit par la Cour des Comptes. La « libre administration» de l’article 72 de la Constitution et l’autonomie financière de la loi du 2 mars 1982 peuvent être le terrain d’un pilotage de la performance pour les services publics locaux. Selon Huteau (2008, p. 190) : « La dimension budgétaire et comptable ne peut se suffire à elle-même. Elle doit être articulée avec une autre dimension, la dimension pilotage, par les objectifs. » Ainsi, si l’arsenal budgétaire et comptable existe, il reste encore aux élus locaux à construire le système de pilotage de leur territoire pour dessiner une action publique moderne et performante. Véritable audit externe, indépendant du pouvoir national et local, les observations des CRC pourraient-elles en constituer le socle ? En charge d’un contrôle a posteriori, les juges de ces juridictions financières formulent-ils des recommandations de performance à l’occasion de leurs investigations ? De telles indications pourraient-elles orienter la conception d’un pilotage des services publics locaux ? Les contenus véhiculent-ils les préceptes fondamentaux du New Public Management ? Un état des lieux est proposé : il porte sur le pilotage des services publics locaux impulsé par le discours des CRC, à l’occasion des audits de gestion de ces juridictions financières.


      Après avoir précisé les principes de performance du New Public Management, au sein de l’État central mais aussi des entités décentralisées, ainsi que l’évolution institutionnelle des chambres régionales des comptes (1), nous proposons une application empirique relative à leur examen de la gestion des collectivités locales françaises. Il s’agit de poser des hypothèses de recherche questionnant une éventuelle performance version NPM, via une analyse textuelle, dans les rapports d’observations définitives des CRC sur une période d’une année allant de juin 2012 à juin 2013 (2). Les résultats évaluent la présence du mot pilotage et concluent sur la présence des cinq principes du NPM dans le discours actuel des CRC. Ils sont à l’origine d’une réflexion sur la conception d’un système de pilotage de la performance locale et plus largement, sur l’opérationnalité des contrôles a posteriori des CRC pour l’action publique de demain (3).

    


    
      Le pilotage des services publics locaux


      En se basant sur ses principes fondateurs et les grandes étapes qui ont façonné l’histoire du New Public Management, nous faisons le constat d’une nouvelle gestion publique locale (1) dans une France de la décentralisation qui a vu naître et évoluer les chambres régionales des comptes (2).


      
        Quel New Public Management dans les collectivités décentralisées ?


        La Loi Organique relative aux Lois de Finances (LOLF), la Révision Générale des Politiques Publiques (RGPP), la Modernisation de l’Action Publique (MAP) sont autant d’acronymes (Brilman, 2012) qui font souffler en France, un vent nouveau sur le management public, comme selon Huteau (2008, p. 185), un « mouvement international de réforme de la gestion publique, le New Public Management ». Ce courant prend objectivement sa source dans les réformes mises en œuvre dans les pays anglo-saxons dans les années 1970, mais il est en revanche plus ardu d’en dresser tous les contours. Il serait réducteur d’appréhender le NPM comme une simple application des méthodes privées au secteur public. Néanmoins, force est de constater une convergence entre gestion privée et gestion publique, pour inventer un modèle de performance des services publics, à la fois capable d’atteindre les objectifs fixés par le politique et d’optimiser les moyens financiers engagés (Pettigrew, 1997). Là, se situe l’essentiel des innovations : dépasser les réformes budgétaire et comptable pour aller vers une action publique, moderne et performante.


        Le management public quitte progressivement une culture budgétaire orientée vers les moyens pour passer à une culture du résultat. Sa traditionnelle logique de budgets par nature de dépenses évolue peu à peu en une budgétisation par programme. Celle-ci repose alors sur la définition d’objectifs et la détermination d’indicateurs de suivi. Se pose désormais une série de questions. Quels résultats les services publics cherchent-ils à atteindre ? Au moyen de quelles prestations ? Quelles ressources y consacrer ? Comment savoir a posteriori si les objectifs ont été remplis ? Quel est le coût réel engendré ? Est-il conforme aux allocations initiales ? Novateurs à bien des égards dans la sphère publique, ces questionnements laissent entrevoir les mutations à l’œuvre. Si la procédure budgétaire antérieure était essentiellement technique, la nouvelle se complexifie car elle s’enrichit d’une dimension stratégique et prospective, appelant une responsabilité politique.


        Au-delà des principes techniques, l’esprit des réformes est bien celui d’une gestion axée sur la performance. Le New Public Management s’intéresse donc à la notion de performance dans les services publics, schématiquement au travers de cinq principes (Hood, 1998) :


        – Principe no 1 : Un management par les résultats utilisant des objectifs et des indicateurs.


        – Principe no 2 : Une évaluation des politiques publiques basée sur un système de mesures.


        – Principe no 3 : La recherche d’une satisfaction client et un suivi de la qualité des services publics.


        – Principe no 4 : L’assainissement des finances publiques par la mise en place d’une comptabilité analytique, qui n’exclut ni externalisations, ni privatisations de services publics.


        – Principe no 5 : La sincérité de comptes publics devenus objets d’une certification.


        Réduisant par définition la richesse du paradigme émergent, lesdits principes reprennent toutefois ses grands déterminants : une formalisation des politiques publiques par la détermination d’objectifs, un suivi et une évaluation a posteriori, une recherche de la performance publique et un emprunt (plus ou moins grand) de méthodes ou techniques au secteur privé. Mais le New Public Management représente une réalité diverse dans les pays qu’il a concernés (Ingraham, 1997). Les critiques opposées à ce modèle sont innombrables dans les débats doctrinaux (Mongkol, 2011) mais incontestablement, le pragmatisme l’emporte, menant les gouvernants à en choisir des expressions concrètes dans l’étendue de l’éventail existant (Turne, 2002). Les citoyens français étaient historiquement réputés peu enclins à cette nouvelle gestion publique (Pollitt et Bouckaert, 2004). Mais la crise économique internationale et la crise des dettes souveraines créent des conditions propices à des mesures de performance et à une culture du résultat dans les services publics.


        La gestion de la performance dans la sphère publique suscite un questionnement riche (Melnik et Guillemot, 2010). La performance dans le secteur public doit être construite sur une pluralité de dimensions, compliquant la définition de ses indicateurs de mesure : les outputs, les coûts, l’atteinte des objectifs assignés, la satisfaction des usagers et jusqu’à la responsabilité du pouvoir politique (Boyne et Walker, 2002). La performance est depuis longtemps maintenant recherchée dans les entreprises, à travers la construction de tableaux de bord comme le Balanced Scorecard (Kaplan et Norton, 1996, 2000). Elle définit des indicateurs répartis selon des dimensions jugées clés (résultats financiers, satisfaction clients, processus internes, apprentissage organisationnel), puis en assure le suivi. Malgré les critiques et les évidentes difficultés de mise en œuvre, ce tableau de bord prospectif a le mérite de clarifier les objectifs stratégiques de l’organisation, de fournir une mesure de performance et de mener à un système de pilotage. Le phénomène s’est étendu à d’autres organisations et a pénétré la sphère publique. En effet, dès la LOLF, l’autonomie des gestionnaires a été élargie. Pour ce faire, ont été mis en place une stratégie, des objectifs, des indicateurs de suivi, bref, un pilotage de la performance dans les services centraux.


        La gestion publique locale s’inscrit dans cette mouvance. Simplement, la multiplicité des acteurs territoriaux en complexifie la description (Huteau, 2008). La diversité de statuts, de compétences, de structures organisationnelles, de réalités économiques, de moyens financiers implique des interprétations du NPM, dans les objectifs poursuivis et les indicateurs déployés. Même si la littérature relative au pouvoir central demeure beaucoup plus développée, la décentralisation elle-même peut directement être imputée au processus de réduction de la taille des organisations (Pettigrew, 1997). On y retrouve au fil des lois décentralisatrices et de l’évolution des pratiques sur le terrain dans les communes, départements, régions et groupements intercommunaux français, les fondamentaux du NPM.


        Nous pouvons en passer en revue quelques illustrations :


        – une gestion active de la dette et de la trésorerie sur un modèle privé, avec des procédures d’octroi de crédit similaires (reposant sur la situation financière de l’emprunteur), des instruments dérivés pour réaliser des couvertures, des lignes de trésorerie identiques à celles proposées au corporate ;


        – une gestion des ressources humaines dans la fonction publique territoriale qui converge avec les schémas du privé : modes de recrutement par liste d’aptitude, management des agents, modes de rémunération (système de primes), cadres débauchés dans le secteur privé ;


        – des processus de contractualisation ou d’externalisation lorsqu’il est question de services publics, au travers de « satellites » publics (centre communal d’action sociale, organismes de logement social) ou privés (sociétés d’économie mixte, associations) ;


        – des évolutions budgétaires et comptables (rapprochant encore par exemple la nomenclature communale sur plan comptable général depuis la M14) pour faciliter les systèmes d’information et le suivi d’indicateurs ;


        – des politiques de services publics accordant une place à l’usager et à des préoccupations de qualité, à travers une participation citoyenne et des consultations.


        Enfin, les collectivités territoriales sont devenues familières des évaluations, que ce soit via la notation financière (Gaillard, 2010), via les audits externes exercés par des cabinets indépendants et commandités par les exécutifs nouvellement élus, ou encore d’une façon plus institutionnelle, via les observations des chambres régionales des Comptes. Ces démarches apparaissent communément aux yeux de l’administré du territoire, comme autant d’instruments de l’examen d’une démocratie représentative locale (Michel-Clupot et Rouot, 2013).

      


      
        Le contrôle des chambres régionales des comptes


        Si depuis 1982, les lois de décentralisation ont ouvert les portes de l’autonomie de gestion aux collectivités françaises, elles en ont aussi remis les clés aux chambres régionales des comptes. En effet, libérés de la tutelle préfectorale, les exécutifs locaux découvrent les investigations réalisées par les juges de ces nouvelles juridictions financières dans leur gestion des affaires. Les CRC exercent une triple compétence à la fois sur les collectivités et leurs établissements publics : un contrôle juridictionnel consistant à rendre des jugements ou des ordonnances sur les comptes rendus par les comptables publics (exécution des recettes et dépenses, séparation ordonnateur-comptable, gestion de fait...) ; un contrôle budgétaire relevant toute anomalie en la matière, comme un budget voté hors délais, ou en déficit, ou encore une dépense obligatoire non inscrite ; un examen de la gestion qui « porte sur la régularité des actes de gestion, sur l’économie des moyens mis en œuvre et sur l’évaluation des résultats atteints par rapport aux objectifs fixés par l’assemblée délibérante ou par l’organe délibérant» (article L211-8 du code des juridictions financières).


        Au-delà de l’énoncé des attributions juridiques accordées par le législateur, le citoyen attend aussi des CRC, une interprétation des comptes et des budgets dépouillés, pour lui révéler la réalité de la gestion locale par leurs élus (Piole, 2007). Les observateurs ont ainsi pu y voir : « un contrôle de la gestion », pour ne pas dire un « contrôle de gestion» ou un « audit gratuit» selon Boyer et Castelnau (1997, p. 143). Il peut alors être question d’économies de moyens, d’écarts entre objectifs et résultats, bref, d’une lecture de performance. Cet « examen de gestion» contribue à un contexte propice à des antagonismes entre les juges de ces juridictions financières et les élus territoriaux, vigilants quant à l’éventualité d’un contrôle d’opportunité sur les politiques menées. Pourtant, ce troisième type de contrôle occupait moins d’une ligne dans la loi initiale du 2 mars 1982 : « Elle [la chambre régionale des comptes] peut présenter aux collectivités territoriales soumises à sa juridiction des observations sur leur gestion» (article 87). À l’évidence, l’existence des CRC ne peut pas être sans incidence sur l’action des exécutifs locaux, les relations entre les deux acteurs sont heurtées et le constat s’accentue lorsque la loi du 5 janvier 1990 oblige l’ordonnateur à la publicité des observations définitives de la chambre à son assemblée délibérante. Si l’investigation par des juges financiers reste un moment délicat aux yeux du politique détenteur d’un mandat électoral, elle devient aussi le lieu d’un échange et par là même, suscite des voies d’amélioration pour la gestion locale.


        « Que deviennent les institutions ? Souvent, elles ne deviennent pas ce pour quoi elles furent créées» pour Benoit (2003, p. 535). En effet, les trente années qui nous séparent de leur création sont instructives et pleines de paradoxes, au premier rang desquels la « managérialisation » des finances publiques locales (Benoit, 2003). Si l’État possède les moyens d’une mise en œuvre d’un système de pilotage de la performance au sein de son administration centrale, il ne dispose pas des mêmes leviers d’action dans les collectivités locales dans la France de la décentralisation. Jouer du seul argument financier en diminuant les dotations octroyées ne permet pour autant de peser sur la performance des politiques menées. Il faudrait pouvoir dispenser des messages par une « autorité d’État » ou une « autorité déléguée » (Benoit, 2003) : les chambres régionales des comptes semblent toute désignées. Nous nous interrogeons alors sur la présence d’indications sur un éventuel système de pilotage des services publics dans le discours de ces CRC.

      

    


    
      Analyse textuelle des rapports des CRC


      Reposant sur des hypothèses de recherche inhérentes au NPM (1), la présente étude empirique repose sur une analyse textuelle (2) de rapports d’observations définitives rédigés par les CRC à l’occasion de l’examen de la gestion des collectivités (3).


      
        Les hypothèses de la recherche


        Parmi les trois grandes compétences des CRC, un focus est réalisé sur l’examen de la gestion des collectivités locales (en plus du contrôle juridictionnel et du contrôle des actes budgétaires). À l’initiative de la CRC au titre d’un programme annuel de vérifications ou à la demande du préfet, voire de l’ordonnateur lui-même, les contrôles engagés dans ce cadre examinent : la régularité des opérations ; la conformité des achats aux règles de la commande publique ; l’utilisation des deniers publics pour faire des choix au meilleur coût ; l’efficacité des moyens mis en œuvre pour d’atteindre les objectifs fixés. Le contrôle successif de ces trois éléments constitue l’armature d’un système de pilotage de la performance (en l’occurrence de la performance publique) dans les services dispensés aux administrés d’un territoire.


        Nous proposons de repérer dans le discours des CRC, véhiculé par les rapports d’observations définitives, les éléments indicatifs de ce pilotage au travers de cinq principes emblématiques du New Public Management (Hood, 1998). Ces cinq principes sont systématiquement repris au travers de cinq hypothèses de recherche qui revêtent la forme suivante :


        – Hypothèse 1 : Le discours des CRC sur la gestion des collectivités locales contient les éléments d’un management par les résultats.


        – Hypothèse 2 : Le discours des CRC sur la gestion des collectivités locales contient les éléments d’une évaluation des politiques publiques.


        – Hypothèse 3 : Le discours des CRC sur la gestion des collectivités locales contient les éléments d’un suivi de la satisfaction client et de la qualité des services publics.


        Les hypothèses 1 à 3 contiennent le véritable questionnement d’un pilotage des services publics locaux, les hypothèses 4 et 5 revêtent moins d’enjeux quant à leur validation puisqu’elles relèvent les missions fondamentales des CRC.


        – Hypothèse 4 : Le discours des CRC sur la gestion des collectivités locales contient les éléments d’une volonté d’assainissement des finances publiques.


        – Hypothèse 5 : Le discours des CRC sur la gestion des collectivités locales contient les éléments d’un principe de sincérité des comptes publics.


        Il s’agit ainsi de réaliser une lecture du discours des CRC à travers le prisme du NPM.

      


      
        L’utilisation du logiciel Alceste


        Il existe deux types de logiciels d’analyse textuelle : ceux dont l’objectif est de synthétiser de grandes masses de données pour en extraire les thèmes essentiels et ceux, issus des travaux européens des linguistes et du courant français d’analyse statistique, qui permettent une analyse approfondie d’un corpus (Gavard-Perret et al., 2008). Cette recherche a recours à Alceste (Analyse des Lexèmes Co-occurents dans un Ensemble de Segments de Texte), un logiciel de la seconde de catégorie fréquemment utilisé en sciences de gestion.


        Dans cette méthode, le corpus à analyser est découpé en une suite de segments de texte et on observe la distribution des mots dans ces segments (Reiner, 2007). L’analyse textuelle automatisée repose sur une « déstructuration » du corpus. (Gavard-Perret et al., 2008). On s’attache alors à la répétition des mots et la proximité des mots, les uns par rapport aux autres (on parle de cooccurrence). Ainsi, un corpus traité par le logiciel Alceste est segmenté en Unités de Contexte Élémentaire (notées U.C.E.). À cette étape, il s’agit de découper le corpus en segments de textes de longueur relativement arbitraire, mais de même grandeur. Cette méthode originale, issue de l’analyse factorielle des correspondances est une des caractéristiques d’Alceste, qui, contrairement à une classification ascendante, ne va pas classifier des mots, mais des U.C.E. et procéder à une classification descendante hiérarchique. Sur les U.C.E. seront détectés les mots pleins permettant par comparaison entre-elles, de définir les classes. Alceste calcule alors la décomposition du corpus en différentes classes et parmi toutes les décompositions possibles, il maximise les oppositions, c’est-à-dire en termes techniques, les Khi2 des marges. À l’issue du traitement, le corpus est ainsi « rangé » en différentes classes. Le travail du chercheur consiste enfin à définir et nommer ces classes en fonction du vocabulaire qu’elles recensent, en bref, à donner du sens à une analyse de contenus systématisée par un logiciel.

      


      
        Le matériau de l’analyse textuelle : les rapports des chambres régionales des comptes


        Dans le cadre de l’examen de la gestion et à l’issue de leurs investigations, les chambres régionales des comptes rédigent « un rapport d’observations définitives sur la gestion » des collectivités locales (article L243-5, alinéa 5 du code des juridictions financières). Comportant généralement des dizaines de pages, ce document écrit se prête parfaitement à l’analyse textuelle.


        Le contenu et la forme de ces rapports d’observations définitives varient selon la CRC et surtout de la nature ainsi que la taille de la collectivité auditée. Nous pouvons néanmoins identifier une structure type : une synthèse reprenant les principales observations et recommandations de la CRC ; une présentation de la collectivité, du contexte et du champ du contrôle ; une analyse financière détaillée intégrant des éléments de fiscalité et d’endettement (3) ; l’audit d’autres éléments spécifiques comme la gestion des ressources humaines, les relations avec les satellites ou des projets particuliers ; des annexes financières. Les sites Internet des CRC servent systématiquement de support à la diffusion de ces rapports. Ainsi, une collecte exhaustive des rapports rédigés sur l’examen de gestion des collectivités locales a été effectuée sur une année (du 15 juin 2012 au 15 juin 2013). Malgré le retraitement des données (de fichiers *.pdf en *.txt), nous sommes conduits à restreindre le nombre de rapports analysés, en raison des capacités du logiciel. Le choix des rapports a été mené dans l’objectif d’intégrer un maximum de CRC différentes (cf. annexe 1), de privilégier les grandes collectivités (régions et départements – cf. annexe 2 –, mais aussi groupements intercommunaux et communes de taille importante – cf. annexe 3), afin de disposer d’une part, d’une représentativité suffisante du contrôle exercé à l’échelle nationale et d’autre part, d’une pluralité d’échelons territoriaux pour y repérer d’éventuelles différences. Le tableau 1 présente les rapports disponibles par type de collectivité, ainsi que les rapports intégrés dans l’analyse.


        
          

          
            
              	
                

                Type de collectivité

              

              	
                

                Nombre de rapports collectés

              

              	
                

                Nombre de rapports analysés

              
            


            
              	
                

                Régions

              

              	
                

                4

              

              	
                

                4

              
            


            
              	
                

                Départements

              

              	
                

                21

              

              	
                

                17

              
            


            
              	
                

                Groupements intercommunaux

              

              	
                

                62

              

              	
                

                8

              
            


            
              	
                

                Communes

              

              	
                

                214

              

              	
                

                14

              
            


            
              	
                

                Total

              

              	
                

                301

              

              	
                

                43

              
            

          

        


        Tableau 1 : Rapports collectés et rapports analysés.


        Les rapports ainsi collectés ont conduit à la constitution de quatre corpus (un par type de collectivité) permettant l’analyse comparative des discours des quatre échelons de collectivité et au final de quatorze CRC différentes (identifiées en annexe 1).

      

    


    
      Le contenu des rapports des CRC


      Les résultats de l’application empirique nous permettent de conclure sur la présence du mot pilotage (1) puis celle des principes du NPM selon la grille de lecture élaborée, dans le discours des CRC (2). Ils sont ensuite appréhendés comme le point de départ d’une réflexion, pour les exécutifs locaux et le pouvoir central, pour institutionnaliser le projet de pilotage des services publics locaux (3).


      
        Le mot pilotage dans les rapports des CRC


        Préalablement aux analyses lexicales menées avec le logiciel Alceste, un repérage du mot pilotage a été effectué dans l’ensemble des rapports de CRC intégrés à l’étude empirique. Une synthèse de ce repérage est présentée dans le tableau 2.


        
          

          
            
              	
                

                Usages et associations du mot pilotage dans les rapports des CRC

              

              	
                

                Nombres de rapports

              

              	
                

                % des rapports analysés

              
            


            
              	
                

                Pilotage absent

              

              	
                

                12

              

              	
                

                28

              
            


            
              	
                

                Pilotage sans intérêt

              

              	
                

                12

              

              	
                

                28

              
            


            
              	
                

                Pilotage à créer ou dénonciation de son absence

              

              	
                

                3

              

              	
                

                7

              
            


            
              	
                

                Pilotage à développer ou à améliorer

              

              	
                

                12

              

              	
                

                28

              
            


            
              	
                

                Pilotage « correct » pour la CRC

              

              	
                

                4

              

              	
                

                9

              
            


            
              	
                

                Total

              

              	
                

                43

              

              	
                

                100

              
            

          

        


        Tableau 2 : Repérage du mot pilotage dans les rapports des CRC.


        Dans plus de la moitié des rapports étudiés, il apparaît que le mot pilotage est soit totalement absent, soit présent mais dans un contexte qui en limite l’intérêt ou n’en permet pas l’interprétation. Il ne faut pas pour autant en conclure que le pilotage est exclu des préoccupations des CRC. Les CRC mentionnent le terme pilotage dans leurs rapports pour en dénoncer l’absence ou recommander son amélioration dans plus d’un tiers des rapports étudiés : « Le département sera en effet amené à rechercher et à développer des stratégies de mutualisation avec ses partenaires (autres collectivités, État). Dans ce cadre, il lui est nécessaire de mettre en œuvre les outils du contrôle de gestion, et plus largement de pilotage des actions, pour conforter sa position dans les relations qui s’établiront.» (Haute-Corse, 26 décembre 2012, p. 64.) Cette utilisation du mot pilotage se retrouve également par exemple dans le rapport sur la ville de Fécamp (19 décembre 2012, p. 21) : « La chambre souligne positivement la volonté de la municipalité de se doter d’outils de pilotage adaptés avec la création de la direction de la modernisation et de l’évaluation comprenant des agents en charge du contrôle de gestion. » De plus, 9 % des rapports analysés soulignent une « bonne » utilisation des outils de pilotage pour des missions particulières comme le domaine de la petite enfance (Angers, 24 août 2012, p. 4) : « Les services mettent en œuvre des objectifs explicites, et disposent d’outils de pilotage. Le service du conseil en gestion collabore très activement au pilotage de l’activité et des coûts, par la réalisation des tableaux de bord de suivi» ou la gestion du patrimoine (Aveyron, 26 septembre 2012, p. 39) : « Le pilotage de la gestion du patrimoine s’articule autour de tableaux de bord permettant un suivi ciblé de certaines activités de gestion. Chaque tableau de bord est suivi et mis à jour par un référent. Les mises à jour sont examinées périodiquement lors des réunions mensuelles de la DPDC. »

      


      
        Les grands principes de performance du New Public Management



        Après ce premier repérage, il est procédé à l’analyse textuelle des rapports. Sont successivement discutées les cinq hypothèses, inspirées de cinq principes de performance du New Public Management (Hood, 1998). Comme toute modélisation, la difficulté pratique est d’isoler les cinq principes, qui dans la réalité, sont pour certains, très imbriqués. Les résultats de l’étude empirique sont présentés sous la forme de tableaux reprenant chacun des cinq principes du NPM (numérotées de 3 à 7). Ces tableaux synthétisent les principaux résultats des analyses textuelles. Chaque tableau relève les classes (regroupements de mots) constituées par le logiciel Alceste présentant un intérêt dans une optique NPM. Le travail d’analyse commence par la caractérisation de ces classes (leur donner une thématique en fonction du vocabulaire qu’elles contiennent de manière significative), et se poursuit par le repérage de mots spécifiques au pilotage. L’analyse se termine par une mesure de l’intensité de la présence du NPM dans les thèmes abordés en rapportant le nombre de classes qui véhiculent les principes du NPM au nombre de classes total de chaque analyse. Cette mesure permet de déterminer leur présence plus ou moins prononcée dans le discours des CRC qui est symbolisée par les signes « + ». Les premiers résultats (tableau 3) sont riches d’indications en faveur d’un management par les résultats, avec la définition d’objectifs (avec une terminologie très claire : objectifs) et d’indicateurs variés (autofinancement, épargne, effectif, grade...) parfois comparatifs (strates).


        
          

          
            
              	
                

                « Éléments d’un management par les résultats »

              
            


            
              	
                

                Principe 1

              

              	
                

                Classes

              

              	
                

                Vocabulaire


                Thème

              

              	
                

                Vocabulaire Pilotage

              

              	
                

                Synthèse

              

              	
                

                Intensité

              
            


            
              	
                

                Régions

              

              	
                

                Politique de développement durable

              

              	
                

                durable, développement énergie, éco

              

              	
                

                objectif, avancement,

              

              	
                

                2 classes sur 7

              

              	
                

                + +

              
            


            
              	
                

                Analyse financière

              

              	
                

                fonctionnement, fiscal, dettes, taxes, recettes, investir

              

              	
                

                autofinancement

              
            


            
              	
                

                Départements

              

              	
                

                RH

              

              	
                

                agent, fonctionnaire, congés, fonction, titulaire

              

              	
                

                heure, prime, indemnité, grade, effectif

              

              	
                

                2 classes sur 7

              

              	
                

                + +

              
            


            
              	
                

                Analyse financière

              

              	
                

                dépenses, fonctionnement, investir, dette, charges

              

              	
                

                strates, autofinancement, épargne

              
            


            
              	
                

                Groupements de communes

              

              	
                

                Politique du territoire

              

              	
                

                développement, agglomération, durable, programme, logement, périphérie, projet

              

              	
                

                objectif

              

              	
                

                3 classes sur 8

              

              	
                

                + + +

              
            


            
              	
                

                RH

              

              	
                

                agent, emploi, recrutement, poste, fonction

              

              	
                

                heure, temps, effectif, nombre

              
            


            
              	
                

                Analyse Financière

              

              	
                

                dépenses, fonctionnement, charges, investir, budget, recettes

              

              	
                

                autofinancement

              
            


            
              	
                

                Communes

              

              	
                

                Politique de développement durable

              

              	
                

                développement, humain, durable, environnement

              

              	
                

                objectif, piloter, projet

              

              	
                

                2 classes sur 6

              

              	
                

                + + +

              
            


            
              	
                

                Analyse financière

              

              	
                

                dette, financement, dépense, fiscal, produit, taxe

              

              	
                

                strates, autofinancement

              
            

          

        


        Tableau 3 : Présence du Principe 1 dans les rapports des CRC.


        Les thématiques de gestion des ressources humaines ou de finances locales sont par ailleurs fréquemment associées au mot pilotage dans les rapports, par exemple : « L’inclusion d’éléments concernant les ressources humaines dans les cahiers de gestion des tableaux de bord, afin d’assister les managers dans le pilotage des ressources humaines de leur service (évaluation des politiques publiques).» (Issy les Moulineaux, 6 août 2012, p. 45.) C’est parfois pour en dénoncer la disparition : « La région Languedoc-Roussillon se trouve désormais privée du levier fiscal que lui procurait le vote des taux des contributions directes, instrument de pilotage dont elle avait usé pleinement jusqu’ici.» (Languedoc-Roussillon, 17 avril 2013, p. 11.)


        L’évaluation des politiques publiques locales (tableau 4) est présente dans les préoccupations des CRC (évaluation) avec la mise en place des mesures nécessaires (mesurer, suivre) mais ne constitue pas pour autant une caractéristique majeure, sauf à l’associer au Principe no 1 de management par les résultats, au sein d’un outil de pilotage plus large, allant de la définition des objectifs jusqu’à l’appréciation des résultats.


        
          

          
            
              	
                

                « Éléments d’une évaluation des politiques publiques »

              
            


            
              	
                

                Principe 2

              

              	
                

                Classes

              

              	
                

                Vocabulaire Thème

              

              	
                

                Vocabulaire Pilotage

              

              	
                

                Synthèse

              

              	
                

                Intensité

              
            


            
              	
                

                Régions

              

              	
                

                Politique de développement durable

              

              	
                

                durable, développement, énergie, éco

              

              	
                

                évaluation, suivre

              

              	
                

                2 classes sur 7

              

              	
                

                ++

              
            


            
              	
                

                Politique TIC et enseignement supérieur

              

              	
                

                réseau, débit, numérique, ordinateur, étudiant, université, enseignement, recherche

              

              	
                

                mesurer

              
            


            
              	
                

                Départements

              

              	
                

                Politique familiale

              

              	
                

                accueil, assistant, maternel, enfant, famille

              

              	
                

                évaluation, contrôler

              

              	
                

                1 classe sur 7

              

              	
                

                +

              
            


            
              	
                

                Groupements de communes

              

              	

              	

              	

              	

              	
                

                0

              
            


            
              	
                

                Communes

              

              	
                

                Politique de développement durable

              

              	
                

                développement, humain, durable, environnement

              

              	
                

                évaluation, suivre

              

              	
                

                1 classe sur 6

              

              	
                

                +

              
            

          

        


        Tableau 4 : Présence du Principe 2 dans les rapports des CRC.


        Notons que la notion de pilotage est plutôt associée aux thématiques de développement durable ou aux TIC dans les rapports analysés.


        Le constat relatif au Principe 3 est plus net (tableau 5) : les CRC ne s’attachent dans leurs observations, ni à la satisfaction client, ni au suivi de la qualité. Le terme de qualité n’apparait significativement qu’une seule et unique fois dans les quatre corpus analysés... Une terminologie quantitative, au service du Principe no 2 (sur l’évaluation) est avérée, alors qu’une terminologie plus qualitative, en référence à ce Principe no 3, est quasiment inexistante.


        
          

          
            
              	
                

                « Éléments d’un suivi de la satisfaction clients et de la qualité des services publics »

              
            


            
              	
                

                Principe 3

              

              	
                

                Classes

              

              	
                

                Vocabulaire Thème

              

              	
                

                Vocabulaire Pilotage

              

              	
                

                Synthèse

              

              	
                

                Intensité

              
            


            
              	
                

                Régions

              

              	

              	

              	

              	

              	
                

                0

              
            


            
              	
                

                Départements

              

              	
                

                Politique familiale

              

              	
                

                accueil, assistant, maternel, enfant, famille

              

              	
                

                qualité

              

              	
                

                1 classe sur 7

              

              	
                

                +

              
            


            
              	
                

                Groupements de communes

              

              	

              	

              	

              	

              	
                

                0

              
            


            
              	
                

                Communes

              

              	

              	

              	

              	

              	
                

                0

              
            

          

        


        Tableau 5 : Présence du Principe 3 dans les rapports des CRC.


        Ce constat est corroboré par le peu d’associations faites entre le mot pilotage et la gestion des services publics ou leur délégation, sauf pour en dénoncer l’absence (Sète, 11 juin 2012, p. 2) : « Une délégation de plages non pilotée par les services. Des défaillances à répétition semblent traduire l’absence d’un réel pilotage, par la ville de Sète, de la concession de plages. » En revanche, conformément au Principe no 4 (tableau 6) et de façon attendue, la volonté d’une rationalisation des finances publiques et le principe d’une comptabilité analytique (coût) apparait en toile de fond dans le discours tenu par les CRC. Les résultats indiquent nettement le registre de régularité dû à la commande publique (publicité, procédure, concurrent) ainsi que l’externalisation de services publics locaux (délégation, concession, redevance).


        
          

          
            
              	
                

                « Éléments d’une volonté d’assainissement des finances publiques »

              
            


            
              	
                

                Principe 4

              

              	
                

                Classes

              

              	
                

                Vocabulaire Thème

              

              	
                

                Vocabulaire Pilotage

              

              	
                

                Synthèse

              

              	
                

                Intensité

              
            


            
              	
                

                Régions

              

              	
                

                Marchés publics no 1

              

              	
                

                marché, commande, achat

              

              	
                

                publicité, procédure, justificatif

              

              	
                

                3 classes sur 7

              

              	
                

                + + +

              
            


            
              	
                

                Marchés publics no 2

              

              	
                

                tranche, marché, lot

              

              	
                

                notifier

              
            


            
              	
                

                Marchés publics no 3

              

              	
                

                offre, candidature, adjudicateur

              

              	
                

                critère

              
            


            
              	
                

                Départements

              

              	
                

                Patrimoine de la collectivité

              

              	
                

                bâtiment, bureau, patrimoine, immobilier, travaux

              

              	
                

                coût

              

              	
                

                1 classe sur 7

              

              	
                

                +

              
            


            
              	
                

                Groupements de communes

              

              	
                

                Marchés


                publics

              

              	
                

                marché, prestataire, commande, appel

              

              	
                

                procédure, concurrent, critère, délégation

              

              	
                

                1 classe sur 8

              

              	
                

                +

              
            


            
              	
                

                Communes

              

              	
                

                Marchés


                publics

              

              	
                

                lot, candidature, entreprise, prestataire

              

              	
                

                concurrent, procédure, concession, délégation, redevance

              

              	
                

                1 classe sur 6

              

              	
                

                +

              
            

          

        


        Tableau 6 : Présence du Principe 4 dans les rapports des CRC.


        De fait, les associations du mot pilotage avec le budget ou les finances locales sont les plus nombreuses. Les CRC en déplorent l’absence : « La chambre souligne positivement la volonté de la municipalité de se doter d’outils de pilotage adaptés avec la création de la direction de la modernisation et de l’évaluation comprenant des agents en charge du contrôle de gestion. » (Fécamp, 19 décembre 2012, p. 21.) Elles en demandent l’amélioration : « Cette connaissance permet un suivi régulier de la mobilisation nécessaire, mais n’autorise pas un pilotage précis de la trésorerie et une planification rigoureuse des dépenses que ce dernier implique. Un plan annuel de trésorerie mériterait d’être élaboré à cette fin. » (Moselle, 27 juin 2012, p. 19.) Elles se félicitent parfois de sa bonne mise en œuvre : « Le département organise son action dans une démarche de pilotage qui repose sur la maîtrise de l’exécution de ses prévisions budgétaires, sur la responsabilisation des services dans la consommation des crédits correspondant à des dépenses courantes et sur la mise en place d’un service de conseil et de contrôle de gestion. Ce mode d’organisation permet de contenir les charges de fonctionnement dont la dynamique d’évolution s’inverse par rapport à celle des recettes en 2010.» (Ardèche, 5 juillet 2012, p. 5.) Il en est de même pour la gestion des marchés publics : « Dans l’ensemble, des instruments de pilotage de la direction des affaires juridiques et des marchés publics ont été mis en place et permettent de suivre l’activité du service pour la totalité de ses composantes. Cependant, on peut regretter que tant les objectifs que les indicateurs soient essentiellement quantitatifs et finalement, assez peu dynamiques. » (Communauté d’agglomération de Montpellier, 11 juin 2012, p. 39.)


        De la même façon, les résultats relatifs au Principe no 5 (tableau 7) démontrent que les CRC s’expriment bien évidemment dans le langage de la comptabilité (publique et privée : amortir, provision, inventaire, risque) et de la certification des comptes dans un principe de sincérité (sincère, fiabilité, corriger, régulariser).


        
          

          
            
              	
                

                « Éléments d’un principe de sincérité des comptes publics »

              
            


            
              	
                

                Principe 5

              

              	
                

                Classes

              

              	
                

                Vocabulaire Thème

              

              	
                

                Vocabulaire Pilotage

              

              	
                

                Synthèse

              

              	
                

                Intensité

              
            


            
              	
                

                Régions

              

              	
                

                Patrimoine de la collectivité

              

              	
                

                bâtiments, siège, immobilier, patrimoine, construction

              

              	
                

                contrôler, inventaire

              

              	
                

                1 classe sur 7

              

              	
                

                +

              
            


            
              	
                

                Départements

              

              	
                

                Comptabilité publique

              

              	
                

                comptable, biens, compte, comptabilisé, ordonnateur, écriture

              

              	
                

                inventaire, amortir, provision, fiabilité

              

              	
                

                1 classe sur 7

              

              	
                

                +

              
            


            
              	
                

                Groupements de communes

              

              	
                

                Comptabilité publique

              

              	
                

                comptable, biens, ordonnateur, compte, écriture, instruction

              

              	
                

                inventaire, amortir, fiabilité, anomalie, sincère, corriger

              

              	
                

                2 classes sur 8

              

              	
                

                ++

              
            


            
              	
                

                Analyse Financière

              

              	
                

                dépense, fonctionnement, charge, budget

              

              	
                

                risque, provision

              
            


            
              	
                

                Communes

              

              	
                

                Comptabilité publique

              

              	
                

                comptable, compte, biens, ordonnateur

              

              	
                

                fiabilité, inventaire, régulariser, sincère

              

              	
                

                1 classe sur 6

              

              	
                

                +

              
            

          

        


        Tableau 7 : Présence du Principe 5 dans les rapports des CRC.


        Le mot pilotage est fréquemment associé à la gestion du patrimoine des collectivités dans les rapports, pour en déplorer l’absence :


        «En termes d’organisation, la gestion du patrimoine est centralisée dans deux directions, direction des finances et direction des bâtiments, ce qui assure dans l’ensemble une bonne homogénéité. Mais le cloisonnement des deux directions peut expliquer un niveau de performance assez faible dans la gestion patrimoniale, caractérisée par une faible formalisation des procédures de gestion, par un manque d’outils de pilotage et de mesure des coûts et des consommations, et aussi par un niveau faible d’arbitrage entre régie et externalisation (lui-même lié à une méconnaissance des coûts). » (Hautes Pyrénées, 18 septembre 2012, p. 5.)


        La terminologie du pilotage y figure également pour suggérer des voies d’amélioration : «La chambre recommande au département de continuer et de mener à son terme le travail du recensement en lien avec le service juridique et le service du contrôle de gestion afin de mettre en œuvre un outil de pilotage (tableau de bord) adapté. Elle recommande également de poursuivre les investigations relatives aux biens dont elle ne dispose pas des titres de propriétés.» (Ardèche, 5 juillet 2012, p. 23.)


        Comme un dernier degré de l’analyse, le logiciel d’étude textuelle nous permet d’attribuer des caractéristiques aux corpus étudiés (techniquement par la création de variables étoiles) : le rattachement à une CRC investigatrice ou le type de collectivité. Aucune disparité entre les chambres n’est ainsi révélée. En effet, ces juridictions décentralisées auraient pu souffrir d’un manque de cohérence, d’une insuffisante homogénéité à l’échelle de la France. Il n’en est rien : le maillage territorial ne nuit pas à l’unité des contrôles réalisés, d’après la présente application empirique et l’échantillon ainsi constitué. En outre, la carte des juridictions financières redessinée en 2011 ne transparait aucunement dans les résultats. Derrière la lecture NPM ici réalisée, se dessine un discours très uniforme d’une CRC à l’autre. De même, la déclinaison systématique en quatre échelons territoriaux ne dévoile pas de divergences fondamentales, si ce n’est une présence plus marquée des principes du NPM dans les rapports consacrés aux régions. Une piste explicative peut être esquissée, en considérant qu’une surenchère d’expertises et de spécialisations s’est progressivement enclenchée entre ces collectivités et les CRC, depuis la loi de décentralisation créatrice de ces institutions (Benoit, 2003). Ainsi, le regard des chambres pourrait être plus aiguisé. Les régions correspondent à des entités de taille conséquente et sont donc en mesure de recruter des cadres territoriaux en nombre pour de l’audit interne. Il s’agit par ailleurs, de la collectivité locale la plus jeune, dénuée d’un historique face au New Public Management. Elle pourrait être encore en quête d’une certaine légitimité (via des outils plus quantitatifs) et s’avérer plus proche des schémas de la gestion privée en raison de ses compétences économiques.

      


      
        Orienter les collectivités vers un système de pilotage de la performance publique


        Instruisant l’examen de gestion des collectivités locales, les CRC rédigent des rapports d’observations définitives, dont le contenu correspond en grande partie aux fondamentaux du New Public Management (Hood, 1998) en matière de performance. Un tableau de synthèse (tableau 8) reprend les principaux résultats de l’analyse textuelle par principe et par échelon territorial. La présence plus ou moins prononcée des principes du NPM dans le discours des CRC y est symbolisée par les signes « + ». À partir de cette mesure d’intensité une quantification est proposée par principe et par échelon territorial. Cette synthèse permet de tirer quelques enseignements pour la construction d’un système de pilotage de la performance publique locale.


        
          

          
            
              	

              	
                

                Régions

              

              	
                

                Départements

              

              	
                

                Groupements de communes

              

              	
                

                Communes

              

              	
                

                Total

              
            


            
              	
                

                Principe 1

              

              	
                

                + +

              

              	
                

                + +

              

              	
                

                + + +

              

              	
                

                + + +

              

              	
                

                10

              
            


            
              	
                

                Principe 2

              

              	
                

                + +

              

              	
                

                +

              

              	
                

                0

              

              	
                

                +

              

              	
                

                4

              
            


            
              	
                

                Principe 3

              

              	
                

                0

              

              	
                

                +

              

              	
                

                0

              

              	
                

                0

              

              	
                

                1

              
            


            
              	
                

                Principe 4

              

              	
                

                + + +

              

              	
                

                +

              

              	
                

                +

              

              	
                

                +

              

              	
                

                6

              
            


            
              	
                

                Principe 5

              

              	
                

                +

              

              	
                

                +

              

              	
                

                + +

              

              	
                

                +

              

              	
                

                5

              
            


            
              	
                

                Total

              

              	
                

                8

              

              	
                

                6

              

              	
                

                6

              

              	
                

                6

              

              	
                

                26

              
            

          

        


        Tableau 8 : Synthèse sur la présence des principes du NPM dans les rapports des CRC.


        Selon une lecture verticale, le discours des CRC inclut bien des éléments sur le pilotage des services publics, mais de façon assez indifférenciée selon l’échelon de collectivité. Selon une lecture horizontale et comme attendu, les Principes no 4 et no 5 (respectivement relatifs à la comptabilité de gestion et la certification de comptes) apparaissent en filigrane dans le discours des juridictions financières. Comme une toile de fond, la logique comptable des CRC est celle de la convergence de toutes les logiques comptables, publique et privée. D’une façon plus marquée et comme le témoignage d’une préoccupation forte, le management par les résultats (Principe no 1) est significativement présent dans les contenus. Emblématique de la LOLF, une déclinaison de l’action publique locale en objectifs et en indicateurs de suivi est présente dans le discours des CRC à l’échelon local. Comme son acronyme l’indique, la loi organique du 1er août 2001 est relative aux lois de finances et en ce sens, au budget de l’État mais elle s’est propagée jusqu’aux collectivités décentralisées, en raison de leurs liens financiers avec le pouvoir central (Levoyer, 2009). En outre, la LOLF s’inscrit pleinement dans le mouvement plus vaste de la nouvelle gestion publique, avec des collectivités territoriales parfois plus familières d’une culture du résultat et de la performance que l’État lui-même (Saidj, 2009).


        En revanche, malgré les limites méthodologiques imputables à un strict découpage (parfois artificiel) entre ce Principe no 1 et le no 2, correspondant lui à l’évaluation des politiques publiques, l’analyse textuelle révèle une importance toute relative donnée à un quelconque système de mesures. Si le contrôle des CRC est par définition un contrôle a posteriori, il doit rester un contrôle de légalité, ne jamais devenir un contrôle d’opportunité, tout en jugeant de l’économie, l’efficience et l’efficacité des moyens mis en œuvre pour atteindre les objectifs fixés. La limite est pour le moins ténue. Pourtant, les indications d’un management par les résultats et d’une évaluation des politiques (no 1 + no 2) supplantent les principes attendus d’assainissement des finances et de sincérité des comptes (no 4 + no 5). Ce résultat n’était en rien prévisible. Il pose en outre, la question (trop souvent délaissée) de l’institutionnalisation de l’évaluation des politiques publiques (Jacob, 2005). En charge d’une production d’informations, ladite évaluation contribue à moderniser la gestion des services publics, à en assurer la cohérence, dans un souci de transparence et de respect de la démocratie (Thoenig, 2002). Les recherches en la matière au sein des administrations centrales enseignent l’intérêt d’une « impulsion » donnée par une entité dotée de toute la légitimité nécessaire dans l’appareil d’État (Leca, 1993). Une telle institutionnalisation serait-elle envisageable pour une autorité directement née de la décentralisation et garante de la démocratie représentative : les chambres régionales des comptes ? Les CRC pourraient instaurer à l’occasion de l’examen de la gestion des collectivités locales, une évaluation des politiques menées, comme autant d’indications pour ne pas dire d’indicateurs de pilotage des services publics. Bien évidemment, la définition des objectifs politiques resterait aux mains des exécutifs locaux détenteurs d’un mandat électoral, tel que le définit la démocratie représentative. Cette suggestion ferait par ailleurs écho à une demande récurrente des élus locaux : voir les CRC investies dans le conseil aux collectivités, dépasser davantage le constat pour les orienter vers de bonnes pratiques. En effet, jusqu’à ce jour et depuis son essor dans les années 1990, le marché du conseil aux collectivités locales françaises est quasi exclusivement le fait de cabinets de consultants privés.


        De même, le constat dressé dans la présente étude est sans appel sur le Principe no 3, celui de la satisfaction des clients-usagers et du suivi de la qualité des services publics. Les CRC n’intègrent dans leur discours, quasiment aucune trace de ces deux éléments. Or, il ne s’agit pas seulement d’un principe parmi d’autres. Il correspond à un axe de pilotage central pour la performance publique. Les rapports d’observations définitives des CRC révèlent un modèle plutôt « administratif» de gestion de la performance et pas assez, dans le discours au moins, un modèle « politique » (Carassus et Gardey, 2009). Ce dernier serait au contraire centré sur l’administré, l’usager, le contribuable ; ses indicateurs de pilotage passeraient par des enquêtes de satisfaction, à l’instar d’une satisfaction client.


        Orientée vers les résultats, la nouvelle gestion publique compte en fait plusieurs mouvances. Parmi elles, existe explicitement un modèle de la qualité ou de la recherche de l’excellence dans lequel les citoyens sont devenus « clients » (Emery, 2005). Ainsi, un Total Quality Management a même émergé dans des programmes qualité (Swiss, 1992 ; Berman et West, 1995). Il est une évidence (comme peut l’être une obligation constitutionnelle) que les exécutifs locaux réalisent une utilisation efficace et efficiente des deniers publics au regard des finalités poursuivies, il est tout aussi impératif que la qualité des services locaux délivrés soit à la hauteur de ce qu’est en droit d’attendre tout administré d’un territoire, citoyen et contribuable. Si la qualité est clairement identifiée comme un objectif dans la production de services publics dans les pays concernés par le NPM (Pollitt et Bouckaert, 2004), elle l’est vraisemblablement encore davantage dans un contexte budgétaire de rigueur ou d’austérité (Bouckaert, 2005). Le système de pilotage par la performance prend tout son sens lorsqu’on vise au maintien de la qualité des services publics locaux en réduisant les dépenses consacrées.
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